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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE SAINTE CROIX SUR MER 
 

SEANCE DU 09 / 07 / 2024 
 

Convocation : 01/07/2024 
 
Membres : 10 ; Présents : 6 ; Absents : 4 ; Votants : 9  ; Public : 0 
 
L’an deux mille vingt-quatre, le neuf juillet à dix-neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué en application des articles L.2121-7, L.2121-9 et L.2121-11 du C.G.C.T., s’est réuni à la mairie en 
séance publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume LEMENAGER, Maire. 
 

Présents : Guillaume LEMENAGER (Maire), Isabelle AUBRY, Dominique POTIER, Jessica HUYGHE 

(adjoints au Maire), Thierry COIFFIER, Éric LECHEMINANT, Grégory THOUIN. 

Absents excusés : Pauline DEVOS (pouvoir à Jessica HUYGHE), Denis FERDY (pouvoir à Isabelle AUBRY), 

Claire GARRIGUE-LANGLOIS (pouvoir à Thierry COIFFIER). 

 
Secrétaire de séance : Isabelle AUBRY 
 
Le quorum est atteint. 
 

 

Le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer pour ajouter un point à l’ordre du jour du Conseil 
Municipal : 
 
- Rénovation de la Maison des Associations : demande de subvention DETR.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’ajouter ce point à l’ordre du jour.  

1. DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE 

Isabelle AUBRY est désignée secrétaire de séance.  

2. APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL 

Décision 

Le procès-verbal du conseil municipal du 28 mai 2024 est approuvé à l’unanimité. 

3. POINT SUR LA RENOVATION DE LA SALLE COMMUNALE 

La parole est donnée à Jessica HUYGHE. 

Le remplacement de la flèche du toit de la salle des fêtes sera pris en charge par l’assurance (hors franchise 

de 250 € HT). 

Maçonnerie : la société Batinid est en attente pour aménager la pente au niveau de l’entrée principale.  

Plomberie : la société Celfy est en attente pour la pose des radiateurs et de la pompe à chaleur (pose en 

hauteur confirmée).  

Menuiseries extérieures : posées par la société Gerault. 

Menuiseries intérieures : la société Batilec a terminé le doublage et l’isolation intérieure et est en attente des 

finitions sur le doublage des poutres (pose des plinthes par le peintre). 
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Electricité : la société Instal-Caen a posé l’ensemble des circuits électriques et est attente de la pose 

définitive des prises et éclairages.  

Eclairage de la salle : un débat s’ouvre sur l’esthétique des spots posés au niveau des poutres.  

Peinture : la société Savary-Boyer intervient actuellement dans la salle. Les sols seront posés en septembre.  

• Choix d’une couleur mangue sur un pan de mur (5 voix pour, 3 voix contre et 1 abstentions) ; 

• Choix du coloris du sol : ton California ; 

• Coloris des murs : blanc cassé ; 

• Lazure des poutres : ton chêne moyen ou foncé à valider sur site ; 

Au bilan financier, Jessica indique que la moins value sur les travaux de maçonnerie vient compenser la plus 

value sur la peinture et les sols (augmentation de la surface à traiter pour 1450 € HT). 

La pose des déstratificateurs, la suppression du tableau électrique et l’installation d’une prise dans le préau 

s’élève à 4522,62 € HT (plus value), sans compter la création d’une tranchée et la pose d’un fourreau à la 

charge de la commune.  

4. INFORMATION SUR PHASE REGLEMENTAIRE DU PLUI 

La parole est donnée à Dominique POTIER.  

C.f. présentation de la phase réglementaire du PLUi (réunion de la communauté de communes de Seulles 

Terre et Mer du 27 juin dernier). 

Le Conseil Municipal a pris note des objectifs de réduction des surfaces urbanisables à l’échelle de 

l’intercommunalité à hauteur de 54,50 %, mais l’assemblée ne valide à l’heure actuelle aucune réduction de 

surfaces urbanisables à l’échelle de la commune jusqu’à l’approbation du PLUi en 2025. 

5. RAPPORT SUR LA CONSOMMATION D’ESPACES NATURELS, AGRICOLES ET FORESTIERS 

POUR LA PERIODE 2021-2023 

- Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, notamment 
son article 13, 
 
- Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de 
la résilience face à ses effets, notamment son article 194, 
 
- Vu le décret n° 2023-1096 du 27 novembre 2023 relatif à l'évaluation et au suivi de l'artificialisation des 
sols et notamment son article 3, 
 
- Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.101-2-1, L.153-27 et R.101-1, 
 
- Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2231-1 et R.2231-1, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral n° SGAR / 20-032 du 2 juillet 2020 portant approbation du SRADDET de la région 
Normandie, 
 
- Vu la délibération du Comité syndical de Ter’Bessin du 20 décembre 2020 approuvant la révision n°1 du 
SCoT Bessin, modifié par délibération du 20 décembre 2022 sur son volet « littoral » 
 
- Vu la délibération n° AP D 24-03-7 du Conseil régional de Normandie du 25 mars 2024 adoptant la 
proposition de modification du SRADDET normand, 
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- Vu le rapport d’artificialisation des sols en annexe,  
 
Considérant que la loi du 22 août 2021, dite « Climat et Résilience » a fixé des objectifs programmatiques 
nationaux ambitieux aux horizons 2031 et 2050 en matière de réduction de la consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers et d’artificialisation. La France doit ainsi réduire de 50% sa consommation 
d’espaces sur la décennie 2021-2030 par rapport à la décennie 2011-2020, puis elle doit arriver au « zéro 
artificialisation nette » (ZAN) en 2050. Les territoires doivent décliner cette réduction de consommation, 
d’abord dans le document régional SRADDET (schéma régional d’aménagement, de développement durable 
et d’égalité des territoires), puis dans le SCoT (schéma de cohérence territoriale) et dans les PLUi, PLU ou 
cartes communales sur le bloc local. 
 
Considérant que chaque année, de l’ordre de 20 000 hectares sont consommés par l’urbanisation en France. 
S’inscrire dans une démarche de sobriété foncière renforcée à l’échelle nationale est donc une politique 
ambitieuse qui nécessite l’engagement de tous les échelons et l’application de formes adaptées et de règles 
cohérentes, dans le respect des particularités locales. 
 
Considérant que la consommation d’espaces a des impacts importants sur les volets écologiques 
(aggravation du risque d’inondation par ruissellement, limitation du stockage carbone, fragmentation des 
continuités écologiques) et socioéconomiques (diminution du potentiel de production agricole, 
augmentation des temps de déplacement et de la facture énergétique des ménages, coûts des équipements 
publics et notamment des voiries et réseaux divers). Nos territoires sont engagés dans une trajectoire de 
réduction de la consommation foncière depuis une quinzaine d’année, notamment depuis le SCoT Bessin 
initialement approuvé en 2008 et révisé en 2018, mais ils doivent désormais renforcer cette trajectoire. Pour 
préserver nos possibilités de construction durable, pour répondre aux besoins de logements et de surfaces 
économiques demandés par nos citoyens et nos entreprises, il est nécessaire d’agir dans les meilleurs délais, 
pour planifier une politique de sobriété foncière progressive, échelonnée et cohérente, en concertation 
locale. 
 
Considérant que le législateur a souhaité, pour renforcer la réflexion et la concertation locale, créer un temps 
de dialogue triennal à l’échelle des conseils municipaux dotés d’un document d’urbanisme (PLU ou carte 
communale). Ainsi, selon les articles L.2231-1 et R.2231-1 du code général des collectivités territoriales issus 
de la loi « Climat & Résilience », le maire d'une commune ou le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale doté d'un plan local d'urbanisme, d'un document d'urbanisme en tenant lieu 
ou d'une carte communale présente au conseil municipal ou à l'assemblée délibérante, au moins une fois 
tous les trois ans, un rapport relatif à l'artificialisation des sols sur son territoire au cours des années civiles 
précédentes. 
 
Considérant que le premier rapport est attendu pour le 22 août 2024. 
 
Considérant que le rapport rend compte de la mesure dans laquelle les objectifs de lutte contre 
l'artificialisation des sols sont atteints. Il donne lieu à un débat au sein du conseil municipal ou de l'assemblée 
délibérante. Le débat est suivi d'un vote. 
 
Considérant que le rapport et l'avis du conseil municipal ou de l'assemblée délibérante font l'objet d'une 
publication dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 2131-1 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
Considérant que dans un délai de quinze jours à compter de leur publication, ils sont transmis aux 
représentants de l'Etat dans la région et dans le département, au président du conseil régional ainsi que, 
selon le cas, au président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 
la commune est membre ou aux maires des communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ainsi qu'au président de l'établissement public porteur du SCoT. 
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Considérant que l’objectif du rapport est bien de s’approprier localement l’enjeu de consommation 
d’espace, autour d’un temps d’information et d’échange entre élus locaux pour comprendre ce que leur 
territoire a fait de son espace. 
 
Considérant que ce premier rendez-vous doit permettre de regarder en arrière, pour comprendre la 
tendance passée et se projeter. L’enjeu est de s’approprier la trajectoire du territoire. 
 
Considérant que le rapport doit contenir, en 2024 : 
 

- La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF), par type, en hectare et en 
pourcentage du territoire couvert. De même pour la renaturation.  
 

- L’évaluation du respect des objectifs de réduction de la consommation d’ENAF fixés dans les docu-
ments de planification et d'urbanisme.  
 

Considérant que le rapport explique les raisons des évolutions observées. Il peut également contenir 
d’autres indicateurs et données. 
 
En ce qui concerne le territoire communal : 
 

- La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF), par type, en hectare et en 
pourcentage du territoire couvert est consultable dans le rapport en annexe à la présente délibéra-
tion. Elle se base sur les données du portail de l’artificialisation. 
 

Le portail de l’artificialisation est consultable ici : https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/ 
 
PLU de Sainte Croix sur Mer : 

- Date d’approbation du document d’urbanisme :  

o 18/06/2010 

o Modification simplifiée n°1 : 02/05/2016 

- Consommation planifiée dans le document d’urbanisme :  
 

 

https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/
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- Evaluation de la consommation réelle (donnée CEREMA) :  
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- Evaluation du rythme de consommation foncière :  
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Il est proposé de prendre acte du débat relatif au rapport de la consommation d’espaces naturels, agricoles 
et forestiers, ainsi que de publier et transmettre la délibération dans les modalités prévues au code général 
des collectivités territoriales. 
 

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

Prend acte du débat relatif au rapport de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers, réalisé 

autour du rapport en annexe à la présente délibération ; 

Dit que la présente délibération sera publiée dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 

2131-1 du code général des collectivités territoriales et sera transmise au préfet de région, au préfet de 

département, au président du conseil régional, au président de l’EPCI et au président de Ter’Bessin porteur 

du SCoT. 

6. REMPLACEMENT DU PHOTOCOPIEUR 

Le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer pour remplacer le photocopieur.  

La société Koesio indique qu’elle ne dispose plus de pièces de rechange pour réparer l’actuel photocopieur 

Sharp MX-2614 en cas de panne. Pour pallier à ce risque, Koesio propose à la commune de louer un 

photocopieur de type Sharp BP50C26EU plus récent.  

 

Les coûts de location et d’impression sont les suivants : 
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Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

Décide de ne pas retenir l’offre commerciale de la société Koesio.  

7. CONTROLE ET ACHAT DE NOUVEAUX EXTINCTEURS 

Le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer pour le contrôle et l’achat de nouveaux extincteurs pour 

la défense incendie des bâtiments communaux.  

La société FPI Fire Protect Incendie a établi un devis pour la mise en conformité et la vérification des 

extincteurs de l’ensemble des bâtiments communaux. Ce devis s’élève à 510,26 € HT (612,31 € TTC). 

 

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

Décide de retenir le devis de la société FPI Fire Protect Incendie.  

8. CANDIDATURE A L’APPEL A PROJETS « COLLECTE POUR RECYCLAGE DES DECHETS 

D’EMBALLAGES MENAGERS ISSUS DE LA CONSOMMATION NOMADE » 

Citéo / Adelphe est un éco-organisme agréé par l’État pour la filière des emballages ménagers et des papiers 

graphiques. Il contribue activement à l’amélioration des performances de recyclage et de réemploi pour 

atteindre les objectifs nationaux et européens.  

 

En 2024, Citéo Adelphe publie un Appel à projets visant à :  

- Accompagner financièrement le déploiement des équipements de pré-collecte permettant un geste 

de tri effectif des emballages ménagers issus de la consommation nomade. 

- Encadrer les critères de réussites d’un projet sur la base des enseignements constatés lors des ex-

périmentations accompagnées par Citéo au cours des cinq dernières années.  

La commune de Sainte Croix sur Mer souhaite intégrer la candidature groupée portée par la Communauté 

de communes Seulles Terre et Mer. 

 

La candidature groupée devra être déposée avant le 1er octobre 2024, et doit comprendre : 

- Le dossier de candidature complété comprenant notamment : 

MATERIEL ACHAT COUT COPIE TOTAL COPIES TOTAL

N&B 519 0.0081 € 4.20 €

Couleur 500 0.0810 € 40.48 €

MATERIEL LOYER COUT COPIE TOTAL COPIES TOTAL

N&B 519 0.0040 € 2.08 €

Couleur 500 0.040 € 20.00 €

LOCATION SUR 28 TRIMESTRES

VOLUME COPIES MENSUEL

SHARP MX2614 - 44.68 €

Situation Actuelle MENSUELLE (en EURO HT)

84.08 €

VOLUME COPIES MENSUEL

SHARP BP50C26EU 62.00 €

SOLUTION PROPOSEE MENSUELLE (en EURO HT) 
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o Un descriptif du projet (technique et sensibilisation) 

o Un planning 

o Le budget prévisionnel 

- L’ensemble des pièces attendues à la candidature pour le cahier des charges. 

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

Autorise Monsieur le Président de Seulles Terre et Mer, en tant que représentant de la structure porteuse de 

projet, à déposer dans le cadre d’une candidature groupée pour le Territoire de Seulles Terre et Mer un 

dossier pour le compte de la commune de Sainte Croix sur Mer pour l’appel à projets «  Collecte pour 

recyclage des déchets d’emballages ménagers issus de la consommation hors-foyer / nomade » et à signer 

le contrat afférent avec Citéo et Adelphe. 

9. ORGANISATION DE LA FETE DE SAINTE CROIX SUR MER 

La fête de Sainte Croix sur Mer aura lieu le samedi 7 septembre à partir de 18h rue de Banville.  

Un diner sera partagé autour d’un brasero (les habitants sont invités à apporter leurs grillades, salades et 

desserts), suivi d’un bal populaire animé par le groupe Manigale.  

Le budget pour la venue de ce groupe est de 1500 € réparti de la façon suivante : 

- 1200 € à la charge de la commune ; 

- 300 € à la charge des associations sur leurs fonds propres.  

10. RENOVATION DE LA MAISON DES ASSOCIATIONS : DEMANDE DE SUBVENTION DETR 

Pour faire suite à la délibération du 17 avril par laquelle le Conseil Municipal décide de réaliser les travaux 

de rénovation de la Maison des Associations, le Maire propose à l’assemblée de délibérer à nouveau pour 

demander une subvention DETR auprès des services de l’État au titre de l’année 2024. 

 

Notre petit village de Sainte Croix sur Mer possède une maison des associations qui nécessite des travaux 

de rénovation, soit l’amélioration de notre petit patrimoine non classé.  

 

Ce bâtiment communal est le lieu privilégié des associations pour se réunir et pour promouvoir leurs activités. 

Il héberge chaque premier dimanche de chaque mois un bar associatif où de nombreux administrés et des 

personnes extérieures au village se rencontrent.  

 

Ces travaux sont importants pour l’embellissement du patrimoine et l’accueil des personnes.  

 

L’estimation de ces travaux s’élève à 16 568 € HT.  

 

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

Sollicite auprès de la Sous-Préfecture une subvention DETR pour la rénovation de la Maison des 

Associations au titre de l’année 2024. 

11. QUESTIONS DIVERSES 

- Le Maire remercie les membres du Conseil Municipal et des associations qui se sont investis et mobilisés 

lors de la cérémonie du 7 juin.  
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- Dominique POTIER remercie également les très nombreux participants qui se sont mobilisés le 29 juin pour 

la remise du label Arbre Remarquable pour l’if de l’église de Sainte Croix sur Mer.  

- Date des prochaines séances : 

• Le mercredi 4 septembre ; 

• Le mercredi 16 octobre ; 

La séance est terminée à 21h. 

 

Le Maire                                                                                     Le secrétaire de séance 

 


